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Expertise France, agence française d’expertise technique internationale, participe à la politique de coopération, 
d’aide au développement et d’influence économique de la France, en répondant à la demande croissante en 
expertise des pays pour construire des politiques publiques qui répondent à leurs défis institutionnels, 
économiques, démographiques, sociaux et environnementaux. 
 
Expertise France accompagne ses partenaires et clients dans la mise en place de politiques publiques dans les 
domaines du développement durable, du développement économique, des finances publiques, de la gouvernance 
et droits humains, de la protection sociale et de l’emploi, de la santé, et des questions relatives à la stabilité, la 
sûreté et la sécurité. 

 
 
Expertise France recrute : Un.e responsable de composante Justice dans le cadre du projet d’appui à la lutte et à la 
prévention contre la corruption et contre le crime organisé en République de Moldavie 
 
Département gouvernance - GOUV > Pôle Justice et Réforme de l’Etat 
 

 EUROPE      MOLDAVIE  CHISINAU 

Description de la mission 

La/le responsable de composante Justice sera en charge de la mise en œuvre de la composante « Justice » du 
projet d’appui à la lutte et à la prévention contre la corruption et contre le crime organisé en République de 
Moldavie financé par l’Union européenne, visant à renforcer les capacités opérationnelles et l’intégrité des 
organes judiciaires moldaves en vue d’améliorer les poursuites et d’aboutir à des condamnations définitives. 
Basé.e à Chișinău, elle/il sera placé.e sous la supervision de/de la chef.fe de projet, et travaillera en étroite 
collaboration avec un.e chef.fe de projet adjoint.e. 

Plus précisément, elle/il sera en charge de : 

 Fourniture d’expertise technique : 

o Élaboration et mise en œuvre des missions de diagnostic ; 
o Consolidation du plan d’action et calibrage des activités ; 
o Mise en œuvre de certaines activités du plan d’action, dans le cadre de son contrat ; 
o Appui à la préparation des rapports techniques du projet (démarrage, intermédiaires, final) ; 
o Appui à l’identification de l’expertise court terme ; 
o Participation aux exercices de planification du projet et contribution au développement des outils 

internes ;  
o Participation aux comités techniques, aux comités de pilotage et toute autre réunion de 

coordination nécessaire à la mise en œuvre de l‘Action. 
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 Coordination de l’expertise 

o Identification des besoins en expertise court terme ; 
o Élaboration des termes de référence (TdR), des agendas de mission, validation et contrôle de 

qualité des rapports de mission des experts court-terme ; 
o Appui à la sélection/recrutement des experts court-terme et à la constitution d’un vivier d’experts 

briefing/accompagnement des experts court-terme durant toute leur mission ; 
o Approbation des rapports de mission des experts court terme, contrôle qualité et capitalisation 

des enseignements. 
 

 Représentation et coordination 

o Représentation du projet aux côtés du/de la chef.fe de projet et auprès des partenaires et des 
instances de gouvernance ; 

o Appui à la coordination avec les autres agences d’exécution (CIVIPOL et PNUD Moldavie) pour 
garantir la complémentarité des actions ; 

 

 Toute autre tâche requise par Expertise France dans le cadre du projet. 

Description du projet ou contexte 

Projet d’appui à la lutte et à la prévention contre la corruption et contre le crime organisé en République de Moldavie 

Le projet vise à soutenir, d’ici 2029, la Moldavie dans la mise en place de systèmes de justice, de poursuite et 
d’enquête efficaces, efficients, indépendants et responsables, capables de lutter contre et de prévenir la 
corruption, la criminalité organisée et financière (y compris le blanchiment d’argent.  

Ce projet est constitué des composantes suivantes :  

1. Coordination du projet et du Secrétariat des bailleurs anti-corruption en Moldavie ; 

2. Renforcement des capacités pour conduire et coordonner les investigations sur l’anti-corruption et les 

crimes financiers (y compris le blanchiment d’argent) ; 

3. Renforcement des capacités opérationnelles et de l’intégrité des organes judiciaires pour une amélioration 

des poursuites judiciaires et des condamnations définitives ; 

4. Cadre d’intégrité – Intégration de l’anti-corruption dans les différents services publics. 

EF a été mandaté par l’Union européenne afin de travailler sur les composantes 2 et 4. CIVIPOL est en charge de 
la composante 1, et le PNUD en charge de la composante 3. 

Le projet est financé par l’Union européenne et l’Etat français, pour un total de 10,5 M€, dont 7,50M€ pour 
l’enveloppe financière dont EF aura la charge. La durée de mise en œuvre prévue est de 36 mois (trois ans). 

Profil souhaité 

Qualifications et compétences 

 Personnel judiciaire (magistrat, avocat…) en exercice ou honoraire ; 
 Parfaite maîtrise de l’anglais (lu, écrit, parlé) (niveau C1 requis) et du français. La connaissance du 

roumain est un atout ; 
 Bonne compréhension des enjeux de la coopération internationale, notamment européenne ; 
 Connaissance et expérience en Moldavie, notamment auprès des institutions : considérée comme un 

atout (non obligatoire) ; 
 Excellentes capacités rédactionnelles ;  
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 Capacités relationnelles et de communication orale et écrite certaines ; sens de la diplomatie ;  
 Bonne maîtrise des outils et logiciels informatiques. 

 
 Expérience professionnelle 

 Attester d’un minimum de 8 ans d’expérience professionnelle ; 

 Disposer d’une expérience approfondie en matière de prévention et lutte contre la corruption, crimes 
financiers et/ou organisés, Justice et Etat de droit, coordination interinstitutionnelle et coopération 
internationale. 

Expériences considérées comme des atouts supplémentaires :  

 Disposer d’une expérience en matière de développement institutionnel et de renforcement des capacités 
institutionnelles ;  

 Disposer d’une expérience professionnelle dans le domaine de la coopération internationale et du 
développement. 

Informations complémentaires 

 Date de prise de fonction : 1er juillet 2026, pour 3 ans de projet ; 

 Documents à soumettre : CV et lettre de motivation (2 pages maximum) 

 

Date de publication : 30/04/2026 

Date limite de candidature : 18/05/2026 à 12h00 (heure Paris) 

 


